62-14 Décembre
L’ENQUETE DE DECOUVERTE DE CADAVRE OU DE PERSONNE GRIEVEMENT BLESSEE ET DE DISPARITION DE PERSONNE
1 - GENERALITES

L'article 74 du CPP, placé à la suite des articles 54 à 73 du CPP, dans le chapitre des crimes et délits flagrants, ne se rapporte pas à la même situation. Il crée un cadre juridique particulier, non assimilable à l’action de police judiciaire exercée dans le cadre du flagrant délit.
Les dispositions énoncées ne s’appliquent pas systématiquement à chaque découverte de cadavre : les causes de la mort doivent sembler suspectes ou être inconnues. Sont donc exclu de son champ d’application : 

· La mort violente dont la cause est connue (crise cardiaque) ;
· La mort violente dont les circonstances ne sont pas suspectes (accident mortel, suicide) ;
· La découverte d’un squelette ou d’ossements humains.
Les articles 74-1 et 80-4 du CPP complètent ce dispositif législatif ainsi que la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995, en donnant aux OPJ, agissant sur réquisitions du PR, des pouvoirs d’investigations particuliers aux fins de rechercher et découvrir les mineurs ou majeurs protégés signalés disparus. 

2 – LE CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUETE DE DECOUVERTE DE CADAVRE

L’article 74 du CPP :

· Oblige l’OPJ qui en est avisé à informer le PR, à se transporter sur les lieux et à procéder aux premières constatations ;
· Confie l’enquête au PR, tout en lui permettant de déléguer ses pouvoirs ;
· Engage l’ouverture d’une procédure sommaire permettant au PR de donner suite ou non à l’affaire ;
· Permet la poursuite des investigations en cas de doute ou de suspicion sur les causes de la mort.
3 – LE BUT DE L’ENQUETE DE DECOUVERTE DE CADAVRE

Lorsque la découverte d’un cadavre fait naître des doutes sur les causes et les circonstances d’un décès, la question est posée de savoir si elle résulte d’une infraction ou non et si la responsabilité d’un tiers est engagée.
L’enquête menée par l’OPJ, sur instructions du PR, a simplement pour but de déterminer la nature des circonstances du décès.
Dans certains cas, cette procédure suffira pour établir la mort naturelle, accidentelle ou le suicide. Dans d’autres cas, elle permettra de préciser les soupçons quant à l’origine délictueuse ou criminelle du décès.
Si les faits ainsi révélés se situent encore dans le temps de la flagrance, une enquête de délit ou de crime flagrant sera conduite pour en rassembler les preuves et en interpeller les auteurs.
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Dans le cas contraire, les investigations pourront s’effectuer dans le cadre d’une enquête préliminaire ou, après l’ouverture d’une information, sur commission rogatoire

4 – LE ROLE DE L’OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE 

Saisi par le fait qu’il découvre lui-même le cadavre ou qu’il est informé de sa découverte, l’OPJ doit : 

4.1 - INFORMER IMMEDIATEMENT LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE
Cette prescription ne dispense pas l’OPJ de vérifier la matérialité des faits et de recueillir les premiers renseignements.

4.2 - SE TRANSPORTER SANS DELAI SUR LES LIEUX

L’OPJ doit être physiquement présent sur les lieux. Il ne peut désigner des APJ ou APJA pour le remplacer sur place (D.O. du 20/05/1903, art. 126) :
· il prend les mesures conservatoires nécessaires (C.P.P., art. 55) ;
· il fait informer le maire de la commune et fait prévenir la famille de la victime (si elle est identifiée et s’il n’y a pas de gène pour l’enquête) (D.O. du 20/05/1903, art. 161) ;
· il recueille les premiers renseignements.
4.3 - PROCEDER AUX PREMIERES CONSTATATIONS
L’OPJ agit avec la réserve et la discrétion que nécessite un décès dont la cause peut-être naturelle.
Il se fait assister des techniciens en identification criminelle et les principaux examens techniques susceptibles d’être exercés dans le cadre de l’enquête de découverte de cadavre sont les suivants : 

· Constatations sur le cadavre :

· Avant toute manipulation, procéder à la prise de vues photographiques, à l’établissement d’un croquis et à la description du corps,
· Ensuite demander au médecin (requis avec l’accord du PR) de déterminer la température du cadavre et si possible, l’heure ou la date du décès, puis de préciser les traces ou les blessures apparentes,
· En déshabillant le cadavre, procéder à son examen, prendre éventuellement des photographies, noter et décrire les vêtements ainsi que les traces ou blessures découvertes ;
· Constatations sur les lieux : Les observations effectuées seront différentes selon la nature de l’environnement et des faits. Toutefois, il est procédé à la prise de vues photographiques, à l’établissement d’un croquis et à une description précise.
NOTA : Même si les constatations ne doivent pas être réalisées obligatoirement en présence de témoins, il est vivement conseillé, lorsqu’elles se déroulent dans une habitation, que l’OPJ agisse en présence du chef de maison, de son représentant, ou a défaut de 2 témoins volontaires.
4.4 - PROCEDER A UNE ENQUETE
L’OPJ chargé par le PR de diligenter une enquête de découverte de cadavre à la possibilité d’effectuer d’autres investigations que les constatations.
Pour les besoins de la recherche des causes de la mort, il peut être nécessaire qu’il procède à des saisies, requiert des personnes ou entende des témoins, ou qu’il demande de faire procéder à une autopsie ou à des expertises diverses.
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4.41 - Les saisies
L’article 74 du CPP est muet au sujet des saisies des pièces et objets en relation avec l’enquête.
La pratique judiciaire recommande pourtant de procéder à la saisie des objets ou indices (arme, corde, médicament, lettre, etc.) concourant à la découverte des causes de la mort en présence de témoins.
L’OPJ n’agissant que sur délégation du PR, sollicite au préalable, l’accord du magistrat. Un P.V. visant l’article 74 du CPP, est alors rédigé et signé par l’OPJ et les témoins.
4.42 – Les perquisitions et les mesures de garde à vue
L’OPJ agissant dans le cadre d’une procédure conduite en vertu de l’article 74 du CPP ne peut pas décider une GAV ou effectuer de perquisition.
4.43 - Les réquisitions
Aucune réquisition ne peut être délivrée sans instruction du PR. Avec l’accord de ce magistrat, l’OPJ peut requérir, en vertu de l’article 74 du CPP :
· Un médecin pour examiner le corps afin de déterminer la nature des circonstances du décès, et rédiger un certificat médical détaillant ses constatations ainsi que le certificat du décès ;
· Toute autre personne capable, en raison de son art ou de sa profession, d’expliquer les causes ou circonstances de la mort (armurier, électricien, mécanicien) ;
· Toute personne capable d’apporter une aide nécessaire à l’enquête (serrurier, ambulancier spécialisé dans le transport des corps, responsable du funérarium).
Le médecin appelé sur les lieux par une tierce personne, avant le transport de l’OPJ, est mentionné dans le P.V. de transport. Il n’est requis que si l’OPJ le sollicite pour qu’il accomplisse une mission précise.
4.44 - Les auditions
En procédant aux auditions des membres de la famille, des fréquentations du défunt et aussi de tout témoin utile, l’OPJ doit s’efforcer de recueillir tous les renseignements de nature à élucider les causes de la mort de la victime.
4.45 – L’autopsie ou les expertises diverses

Si un doute subsiste sur l’origine de la mort (infraction ou pas), le PR peut ordonner une autopsie ou diverses expertises en requérant le médecin légiste et les experts compétents (toxicologues, radiologues, etc.).
5 – LE ROLE DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE (3 hypothèses)
5.1 – AVEC TRANSPORT SUR LES LIEUX

Ce magistrat peut : 

· Requérir l'assistance de « tout homme de l'art », mécanicien, armurier, photographe, et surtout d’un médecin légiste aux fins d'effectuer une autopsie visant à la recherche des causes physiologiques du décès ;
62-14 / 04
· Procède à une enquête de flagrant délit, si le décès est récent et si les preuves sont susceptibles de disparaître rapidement ;
· Procéder à une enquête préliminaire si la procédure de flagrance n’est plus possible, ou s’il y a eu interruption dans les recherches ;
· Requérir l'ouverture d'une information ;
· Classer sans suite. 
5.2 – SANS TRANSPORT SUR LES LIEUX

Ce magistrat peut prescrire à l’OPJ de continuer les premières investigations c’est à dire de : 

· Requérir, en faisant mention de la délégation reçue, l'assistance des personnes capables d’apprécier la nature des circonstances du décès : médecin, armurier, etc. ;
· Leur faire prêter serment d'apporter leur concours en leur honneur et conscience (sauf si elles ont déjà prêté serment lors de leur inscription sur une liste établie par les tribunaux) ;
· Rechercher les causes de la mort : suicide, mort naturelle ou crime ;
· S’il y a présomption de crime ou délit flagrant, agir selon la procédure de flagrant délit, après en avoir référé au PR ;
· Procéder à une enquête préliminaire si les conditions du flagrant délit ne sont plus réunies ou s’il y a eu interruption dans les recherches.
5.3 – DEMANDE D’OUVERTURE D’UNE INFORMATION

Lorsque les investigations s'avèrent longues, difficiles et onéreuses, ou bien si des contre expertises ou des recherches techniques paraissent nécessaires, le PR délivre en vertu de l'article 74 du CPP, un réquisitoire introductif tendant uniquement à faire établir par le JI les circonstances de la mort suspecte.
Les interceptions de correspondances émises par voie des télécommunications sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du JI dans les conditions prévues aux articles 100, al. 2 et 100-1 à 100-7 du CPP. Elles ne peuvent excéder une durée de 2 mois renouvelable.
NOTA : lorsque le JI établit que la mort est la conséquence d’une infraction, il doit solliciter du PR un réquisitoire supplétif aux fins d’informer sur cette infraction

6 – CLOTURE DE L’ENQUETE

La procédure, rédigée sous la forme de PV unique ou séparé, est adressée avec une copie certifiée conforme au PR.
Si l’enquête a permis d’établir que la mort résulte d’une cause naturelle ou qu’il s’agit d’une mort violente survenue dans des circonstances qui ne permettent pas de retenir une imprudence, une inattention, une négligence ou une inobservation des règlements imputables à un tiers (hypothèse du suicide ou de l’accident causé par la faute de la victime), le PR classe l’affaire sans suite et autorise l’Officier d’état civil à procéder à l’inhumation, à moins que l’OPJ n’ait délivré lui-même cette autorisation soit de son propre chef (décret n°60-285 du 28/03/1960 relatif aux actes d’état civil) soit sur instruction du parquet.
Si au contraire, l’enquête a permis d’établir que la mort résulte d’un fait pouvant constituer une infraction pénale, le PR peut décider de l’ouverture d’une enquête préliminaire ou de flagrance pour élucider les faits voire requérir l’ouverture d’une information à ce propos.
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7 – LA DECOUVERTE D’UNE PERSONNE GRIEVEMMENT BLESSEE

En cas de découverte d’une personne grièvement blessée, lorsque la cause de ses blessures est inconnue ou suspecte, les dispositions d’enquête et de procédure applicables en matière de découverte de cadavre sont mises en œuvre par l’OPJ et le PR. Toutefois, le Parquet en peut requérir l’ouverture d’une information pour rechercher les causes des blessures (C.P.P., art. 74, al. 5).
8 – LA DISPARITION DE PERSONNE

8.1 – LE SIGNALEMENT DE DISPARITION

La disparition déclarée doit immédiatement faire l’objet d’une enquête par les services de Police ou de Gendarmerie.
8.2 – LA CONDUITE DE L’ENQUETE ADMINISTRATIVE
Procéder à toute recherches et auditions utiles à l’enquête (Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995, art. 26).
Requérir directement des organismes publics ou des établissements privés détenant des fichiers nominatifs, sans que puisse leur être opposé l’obligation au secret, pour se faire communiquer tout renseignement permettant de localiser la personne faisant l’objet des recherches.

Le PR est informé de la disparition de la personne, dès la découverte d’indices laissant présumer la commission d’une infraction ou lorsque les dispositions de l’article 74-1 du CPP sont réunies, ce qui met fin à l’enquête administrative.
8.3 - LA CONDUITE DE L’ENQUETE SOUS REQUISITIONS DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE

Lorsque la disparition d’un mineur, ou d’un majeur protégé, voire d’un majeur présentant un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à l’âge de l’intéressé ou à son état de santé, vient d’intervenir, d’être constaté ou signalée, les OPJ, assistés des APJ, peuvent, lorsqu’ils agissent sous réquisitions du PR, procéder à des perquisitions, réquisitions, rétentions de témoins, convocations et auditions de personnes, selon les dispositions de l’enquête de flagrance, afin de découvrir la personne (C.P.P., art. 74-1). Puis, après 8 jours, suivant les dispositions de l’enquête préliminaire.
Le PR peut également, pendant ou à l’issue de ce délai, requérir l’ouverture d’une information pour rechercher les causes de la disparition.

8.4 – LA CONDUITE DE L’ENQUETE DANS LE CADRE D’UNE INFORMATION

Le JI requis d’avoir à informer pour recherche des causes de disparition d’une personne procède selon les formes prescrites pour la conduite de l’instruction (C.P.P., art. 80-4 et 79 à 91).
L’OPJ défère aux réquisitions du magistrat instructeur et exécute ses délégations selon les formes prescrites pour l’exécution des commissions rogatoires (C.P.P., art. 151 à 155).

Les interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications sont effectuées sous le contrôle et l’autorité du JI dans les conditions définies aux articles 100 à 100-7 du CPP et ce, pour une durée de 2 mois renouvelable.
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8.5 – LA DECLARATION DE PARTIE CIVILE

Les membres de la famille ou les proches de la personne disparue peuvent se constituer partie civile à titre incident (C.P.P., art. 80-4, al. 2).

8.6 – LA DECOUVERTE DE LA PERSONNE DISPARUE

En cas de découverte de la personne disparue, l’adresse de celle-ci et les pièces permettant d’avoir directement ou indirectement connaissance de ce renseignement ne peuvent être communiquées à la partie civile qu’avec l’accord de l’intéressé, s’il s’agit d’un majeur ou du JI, s’il s’agit d’un mineur ou d’un majeur protégé (C.P.P., art. 80-4, al. 2).

